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Note verbale en date du 10 mai 2017 adressée à la 

Commission économique et sociale pour l’Asie et le 

Pacifique par l’Ambassade de Sri Lanka en Thaïlande** 

L’Ambassade de Sri Lanka en Thaïlande présente ses compliments au 

secrétariat de la Commission économique et sociale pour l’Asie et le 

Pacifique et, concernant le quatrième Dialogue de haut niveau sur le 

financement du développement en Asie et dans le Pacifique, qui s’est tenu à 

Bangkok les 28 et 29 avril 2017, a l’honneur de transmettre au secrétariat le 

texte du résumé du Président. 

L’Ambassade de Sri Lanka a également l’honneur de demander que le 

résumé du Président du quatrième Dialogue de haut niveau sur le 

financement du développement en Asie et dans le Pacifique soit porté à 

l’attention de la Commission à sa soixante-treizième session dans le cadre de 

l’examen du point 4 b) de l’ordre du jour provisoire. 
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Annexe à la note verbale en date du 10 mai 2017 adressée à la 

Commission économique et sociale pour l’Asie et le Pacifique 

par l’Ambassade de Sri Lanka en Thaïlande 

Déclaration du Président, Monsieur Ravi Karunanayake, 

Ministre des finances de Sri Lanka 

1. Le quatrième Dialogue de haut niveau sur le financement du 

développement en Asie et dans le Pacifique, tenu à Bangkok les 28 et 29 avril 

2017, a été accueilli conjointement par la Commission économique et sociale 

pour l’Asie et le Pacifique (CESAP) et le Ministère des finances de Sri 

Lanka. Les ministres et les hauts responsables gouvernementaux de 37 pays, 

les experts et les représentants d’organisations internationales et d’autres 

organismes du système des Nations Unies ainsi que d’éminents spécialistes 

ont participé à ce Dialogue. 

2. Les participants ont insisté sur le rôle central des politiques fiscales et 

de la gestion des dépenses publiques en vue de la poursuite efficace de la 

réalisation du Programme de développement durable à l’horizon 2030. Au 

nombre des principales priorités, il conviendrait de retenir le renforcement 

des systèmes fiscaux et de l’administration; le développement de l’efficacité 

et de l’efficience des dépenses publiques; le déploiement des politiques 

fiscales visant à réduire les inégalités et à promouvoir la viabilité 

environnementale; l’amélioration des finances municipales permettant de 

faire face aux défis croissants en matière d’urbanisation, y compris ceux liés 

à l’environnement; et le traitement de la concurrence fiscale dommageable, 

l’érosion de l’assiette fiscale, les transferts de bénéfices et tout type d’évasion 

fiscale, et ce en établissant de larges partenariats internationaux et régionaux.  

3. Les participants ont souligné l’importance d’une réponse collective 

forte à apporter pour faire face aux défis de la région en matière fiscale dans 

le cadre du Programme 2030. À cet égard, ils ont mis l’accent sur la nécessité 

d’un débat élargi entre les responsables des politiques, les administrateurs 

fiscaux et les organisations régionales et sous-régionales concernées de la 

région Asie-Pacifique. En particulier, ils ont fait valoir le potentiel de la 

CESAP permettant de tirer parti de ces mécanismes intergouvernementaux et 

des plateformes existantes, en étroite collaboration avec les partenaires de 

développement, pour faciliter de telles discussions. Les participants ont 

également fait ressortir l’importance de faciliter les échanges de 

connaissances, d’enseignements dans le domaine des politiques et des 

données d’expérience, et de coordonner les initiatives de renforcement des 

capacités dans des domaines tels que: 

 Les politiques fiscales et de dépenses publiques au service du 

développement inclusif et durable;  

 Les réformes fiscales internationales et leurs incidences pour les 

pays en développement de la région;  

 Les défis locaux spécifiques tels que celui représenté par le 

financement public municipal en matière d’urbanisation; et  

 Les questions intersectorielles telles que les contrats sociaux dans 

le domaine des dépenses publiques responsables et efficaces et du 

consentement du contribuable concernant la mobilisation durable 

des recettes. 
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4. Notant que les ressources publiques à elles seules ne seront pas 

suffisantes pour répondre aux besoins de développement infrastructurel 

importants de la région, les participants ont souligné que la mobilisation de 

financements privés par des partenariats public-privé (PPP) ainsi que par 

l’approfondissement et l’intégration des marchés de capitaux est essentielle 

pour accroître le financement d’infrastructures durables et résilientes. Les 

mesures à prendre devraient comprendre des produits financiers novateurs, 

tels que les obligations climatiques, les mécanismes de renforcement de 

crédit, les dispositifs d’assurance en matière de catastrophe et les outils de 

couverture des risques de taux, ainsi que des réformes en matière de 

réglementation financière. 

5. Les participants ont reconnu l’appui fourni par la CESAP et son 

expertise en matière de renforcement des capacités dans le domaine des PPP 

et de création d’environnements propices aux PPP, et ont noté une 

proposition invitant la CESAP à diriger un réseau Asie-Pacifique d’unités de 

PPP afin de promouvoir le partage des données d’expérience des pays en 

matière de PPP. Ils ont également noté la nécessité d’incorporer la prise en 

compte de la durabilité dans les divers systèmes de PPP. Les participants ont 

également souligné la nécessité d’améliorer le choix des projets 

d’infrastructure, d’allouer des ressources suffisantes pour leur préparation et 

d’intégrer leur fourniture afin de faire plus avec moins. De même, ils ont fait 

ressortir l’importance de la gestion adéquate des actifs afin de préserver la 

valeur des actifs existants et la possibilité de recycler ces derniers pour en 

financer de nouveaux. 

6. Les participants ont reconnu l’importance d’une plus grande inclusion 

financière et ont noté que cela requiert un cadre financier réglementaire bien 

conçu permettant un équilibre entre les objectifs d’un accès accru au 

financement et le maintien de la stabilité financière. À cet égard, ils ont mis 

l’accent sur la nécessité d’un renforcement des capacités dans la mise en 

place et la mise en œuvre de nouvelles réglementations en faveur de 

l’intégration financière à propos de laquelle la CESAP, en tant que 

plateforme intergouvernementale couvrant l’intégralité de la région, pourrait 

jouer un rôle important. 

7. Les participants ont noté que la CESAP pourrait examiner la manière 

dont les pays peuvent développer et approfondir encore les marchés de 

capitaux nationaux en vue d’un financement durable et résilient des 

infrastructures, et créer mécanismes permettant d’intégrer les marchés de 

capitaux nationaux dans l’ensemble des pays tout en préservant la stabilité 

financière. 

8. Les participants ont reconnu que ces questions pouvaient être 

examinées plus avant par le secrétariat de la CESAP dans le cadre de ses 

réunions intergouvernementales, en particulier la prochaine réunion du 

Comité des politiques macroéconomiques, de la réduction de la pauvreté et 

du financement du développement, prévue en novembre 2017. 

9. Au cours des délibérations, les participants ont examiné dans le détail 

les questions de financement du développement mentionnées ci-après, qui 

revêtent une pertinence particulière en tant que moyen de mise en œuvre du 

Programme 2030 dans la région Asie-Pacifique. 
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 I. Renforcer le rôle des finances publiques pour le développement 

durable 

10. Les participants ont souligné le rôle central des finances publiques 

pour une poursuite efficace du Programme de développement durable à 

l’horizon 2030 et ont appelé à la priorisation de la mobilisation des 

ressources publiques, parallèlement à des réformes des finances publiques 

ainsi qu’à l’efficacité et l’efficience des dépenses publiques en tant que 

principaux piliers de la stratégie de mise en œuvre de la région 

Asie-Pacifique. En particulier, les participants ont indiqué que les pays en 

développement de la région Asie-Pacifique connaissaient l’un des ratios 

impôts/PIB les plus faibles du monde, soit en moyenne 17,6 % du PIB contre 

une moyenne de 21,3 % pour les pays en développement à l’échelle mondiale 

et une moyenne de 26,4 % pour les pays de l’Organisation de coopération et 

de développement économiques, hors prélèvements sociaux. Les participants 

ont noté, toutefois, que le ratio impôts/PIB ne devrait pas être considéré 

comme l’indicateur absolu des performances en matière de finances 

publiques. 

11. Les participants ont fait observer que pour un certain nombre de pays 

disposant de ratios impôts/PIB à environ un seul chiffre, les pertes de recettes 

s’avèrent non négligeables par rapport aux besoins du Programme 2030, et 

qu’il importe donc d’accroître la conformité et d’élargir l’assiette fiscale en 

réduisant les exemptions fiscales et le volume de l’économie informelle. Les 

participants ont également noté l’importance de l’amélioration de l’efficacité 

des administrations fiscales à cet effet. 

12. Les participants ont constaté que le financement de l’urbanisation 

durable constituait un défi de première importance pour beaucoup de pays en 

développement de la région. Ils ont préconisé des réformes globales mais 

prudentes pour rationaliser le régime de gouvernance fiscale des grandes 

zones métropolitaines et des mégapoles, assainir les positions fiscales des 

administrations municipales et étudier la possibilité d’une diversification des 

sources de revenus et des outils politiques, tels que l’impôt foncier pour 

exploiter pleinement le potentiel des villes de la région Asie-Pacifique. 

13. Mettant l’accent sur l’importance d’un réexamen et d’un réajustement 

des politiques fiscales et de dépenses publiques au vu des principes et des 

besoins nouveaux formulés dans le Programme 2030, les participants ont 

appelé à des efforts proactifs afin de mieux tirer parti de ces politiques pour 

remédier aux écarts croissants de la région en matière de revenus et de 

richesse et pour répondre aux préoccupations environnementales. Ils ont aussi 

souligné que les impôts devaient être justes et les recettes fiscales allouées de 

manière efficace et transparente aux dépenses souhaitables du point de vue 

social et environnemental. 

14. Les participants ont noté que dans un monde de plus en plus 

interconnecté, les incidences des politiques et des pratiques fiscales dépassent 

les frontières nationales. Pareille situation exige une coordination fiscale 

entre les pays. Les participants se sont déclarés préoccupés par 

l’intensification de la concurrence fiscale dans la région. Signalant les défauts 

potentiels d’une solution toute faite en matière d’incitations fiscales et des 

politiques connexes, les participants ont proposé que le diagnostic politique 

établi et les recommandations formulées prennent en compte les contextes 

des pays en développement, par exemple les limites des capacités relatives à 

l’évaluation coût-bénéfices des incitations fiscales ainsi que la présence 

d’importants secteurs informels. 
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15. Les participants ont examiné les réformes actuelles des politiques 

fiscales internationales à l’échelon mondial et leurs incidences sur 

l’élaboration des politiques fiscales à l’échelon national. Ils se sont félicités 

des efforts visant à protéger les assiettes fiscales des pays en développement, 

mais ils ont préconisé un plus grand appui à apporter aux pays en 

développement de la région Asie-Pacifique en matière de capacités afin de 

leur permettre de s’engager efficacement dans ces processus. 

16. Les participants ont mis l’accent sur la nécessité d’une réponse 

collective forte en matière d’érosion de l’assiette fiscale, de transfert de 

bénéfices et de risque de concurrence fiscale régionale dommageable. À cet 

égard, les participants ont appelé les organisations régionales à collaborer 

avec les mécanismes existants en matière de coopération fiscale régionale 

ainsi qu’avec les parties prenantes spécialisées, telles que la Banque asiatique 

de développement, le Fonds monétaire international et l’Organisation de 

coopération et de développement économiques, afin de faciliter un examen 

régional élargi débouchant sur l’échange des connaissances, une coordination 

des politiques et un renforcement des capacités dans le domaine fiscal. À cet 

égard, les participants ont souligné le rôle important des mécanismes 

intergouvernementaux et des plateformes existantes de la CESAP. 

 II. Mobiliser le secteur privé pour le développement infrastructurel 

17. Les participants ont noté que de nombreux pays de la région sont en 

train d’élaborer des cadres juridiques, réglementaires et institutionnels en 

matière de PPP et ont demandé une utilisation efficace des outils et des 

mécanismes existants pour mieux appuyer les pays dans le cadre de ces 

efforts. À cet égard, ils ont souligné l’importance de l’appui politique au plus 

haut niveau pour la réussite d’un programme en matière de PPP. Ils ont 

également reconnu l’importance de la promotion de l’échange des meilleures 

pratiques en matière de PPP entre les pays se trouvant à des stades de 

développement différents, et ont reconnu l’action menée par la CESAP en la 

matière. 

18. Les participants ont souligné qu’un obstacle majeur pour la croissance 

des PPP dans la région était constitué par un manque de capacité des 

gouvernements, ce qui pourrait rendre infaisables les projets engagés tout en 

rendant inadéquate l’affectation des risques et des opportunités. Les activités 

poursuivies dans ce domaine sont donc essentielles et les participants se sont 

félicités de l’appui précieux fourni par la CESAP en la matière. Ils ont 

également salué l’approche collaborative adoptée par les partenaires de 

développement. 

19. Les participants ont noté que la mise en œuvre des projets de PPP au 

niveau de plusieurs pays est une entreprise complexe. Le fait d’avoir plus 

d’un pays engagé dans des projets transfrontaliers expose ces derniers à des 

défis accrus, en particulier pour les pays où le développement intérieur du 

secteur privé est limité. Pour faire face à ces défis, les participants ont 

examiné les différentes solutions offertes en matière de politiques et ont 

reconnu que les plateformes régionales devraient être exploitées davantage 

pour faciliter l’identification des projets transfrontaliers, réduire les risques en 

matière de politiques, promouvoir une bonne gouvernance et étudier les 

éventuels mécanismes de financement. Concernant les mécanismes de 

financement, les participants ont relevé que des modèles hybrides, qui 

combinent financement public et financement privé, peuvent offrir une 

solution aux projets qui ne sont pas tout à fait viables sur le plan commercial. 

Ils ont également indiqué que les risques budgétaires présentés par les projets 

de PPP devaient faire l’objet d’un suivi attentif. 
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20. Les participants ont examiné l’importance du développement de 

l’utilisation des PPP au-delà du cadre de l’infrastructure des transports et de 

l’infrastructure énergétique, en y intégrant l’infrastructure sociale, par 

exemple les écoles et les hôpitaux. Ils ont souligné la nécessité de 

consultation entre toutes les parties prenantes concernées pour faire en sorte 

que le développement de l’infrastructure soit inclusif et durable.  

 III. Mettre en place des infrastructures résilientes et durables 

21. Les participants ont souligné que, dans l’ensemble de la région, les 

financements publics et privés devaient être portés à un niveau nettement 

supérieur au niveau actuel afin de disposer d’infrastructures résilientes et 

durables. Il s’agit d’un aspect important puisque de telles infrastructures 

permettront en fin de compte de réduire les coûts d’entretien des actifs et les 

coûts liés aux incidences des catastrophes, tout en répondant à la demande à 

long terme. C’est pour cette raison que les investisseurs sont de plus en plus 

nombreux à estimer que les investissements dans les infrastructures durables 

constituent des investissements solides. 

22. Les participants ont fait valoir que la réglementation financière jouera 

un rôle important car elle permettra de limiter les risques auxquels sont 

exposés les investisseurs privés et de surmonter les principales difficultés qui 

empêchent le système financier d’obtenir les financements privés nécessaires 

aux investissements dans les infrastructures durables et résilientes. Pour 

accroître le volume des financements, il importe de faciliter la constitution de 

réserves de capital-risque orienté sur le long terme et de renforcer 

l’innovation financière. 

23. Les participants ont noté que les obligations vertes en faveur des 

infrastructures durables offrent un potentiel permettant de mieux mobiliser 

les fonds institutionnels. Les investisseurs doivent néanmoins pouvoir 

compter sur des rendements appropriés qui correspondent à leur prise de 

risque. Le financement des infrastructures durables peut également être 

amélioré en tirant parti des objectifs prescrits pour les portefeuilles des 

banques commerciales, en adoptant des mesures d’atténuation des risques ou 

autres mesures volontaires. Si l’on veut débloquer les flux de capitaux 

transfrontières au profit des investissements dans les infrastructures, on peut 

envisager de faire appel à des dispositifs régionaux de financement 

permettant de réaliser des économies d’échelle et d’engranger des dividendes 

liés à l’intégration. 

24. Compte tenu de l’apport actuellement limité de ressources financières 

en faveur du développement des infrastructures, les participants ont souligné 

que l’accent devrait être mis sur les résultats de développement obtenus grâce 

aux projets infrastructurels. Les gouvernements devraient donc accorder la 

priorité aux investissements ayant le plus d’impact sur le développement, 

compte tenu des trois piliers du développement durable, en faisant appel à des 

systèmes de mesure et d’évaluation robustes. Ils devraient également veiller à 

ce que suffisamment de ressources soient consacrées à l’entretien des 

infrastructures afin de préserver la valeur des actifs. Des efforts devraient être 

déployés pour aider les pays en développement à mettre au point des outils 

pratiques servant à effectuer des analyses qui permettent d’intégrer les trois 

dimensions du développement durable et de quantifier les externalités 

positives et négatives. Il conviendra également d’assurer la participation 

efficace de nombreuses parties prenantes aux consultations, à la fois pour la 

sélection de nouveaux projets et pour le suivi et l’évaluation des projets 

existants. En outre, les indications fournies par les prix peuvent servir à 

répartir l’utilisation des actifs de manière plus uniforme (à savoir réduire les 
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pics de demande), tout en permettant de réduire la nécessité de mobiliser des 

investissements supplémentaires.  

25. Les participants ont fait valoir qu’il convenait de renforcer 

l’innovation dans le domaine financier, notamment afin de trouver des 

moyens innovants d’investir davantage en faveur des infrastructures durables, 

de mettre au point des instruments d’élargissement de l’accès au crédit pour 

le secteur privé, ou d’utiliser plus judicieusement l’investissement à impact. 

Ils ont également relevé l’importance de gérer les risques des projets dans le 

domaine des PPP au moyen de produits financiers innovants, tels que les 

instruments de couverture permettant de faire face aux risques de taux de 

change et d’intérêt. Les participants ont noté que la CESAP avait un rôle à 

jouer pour recueillir et partager des exemples de bonnes pratiques et pour 

recenser et traiter les lacunes en matière de capacités dans les pays les moins 

avancés et les petits États insulaires en développement.  

 IV. Promouvoir l’inclusion financière 

26. Les participants ont souligné qu’il importait d’élargir l’accès aux 

services financiers pour réduire la pauvreté et promouvoir la croissance 

économique et la création d’emplois grâce au dynamisme des petites et 

moyennes entreprises. À cet égard, ils ont reconnu l’énorme potentiel offert 

par les entreprises spécialisées dans les technologies financières pour 

renforcer l’inclusion financière. Ils ont toutefois indiqué que des risques 

pouvaient peser sur la stabilité financière si l’expansion de l’accès au crédit 

se produisait trop rapidement. Les risques potentiels sont notamment le 

surendettement des emprunteurs ayant de faibles revenus, la mobilisation 

illégale de dépôts, la fraude, les coûts de transaction élevés et l’exploitation 

des clients.  

27. Pour prévenir ces risques, les participants ont souligné qu’il fallait 

mettre en place des cadres réglementaires et de supervision adaptés, qui 

soient de nature à appuyer le développement de l’inclusion financière. À cet 

égard, certains participants ont indiqué qu’il était utile d’opter pour une 

approche proportionnée en matière réglementaire, consistant à ajuster les 

normes prudentielles en fonction du profil de risque et de l’importance 

systémique de certaines banques ou établissements de microfinancement. Ils 

ont souligné la nécessité de renforcer les capacités dans le domaine de 

l’élaboration et de l’application de nouvelles règles visant à promouvoir 

l’inclusion financière, et indiqué que la CESAP, en tant que plateforme 

intergouvernementale englobant l’ensemble de la région, pouvait jouer un 

rôle important en la matière.  

28. Les participants ont également mis l’accent sur le fait qu’il était 

essentiel de développer l’éducation financière auprès des nouveaux 

utilisateurs de services financiers et de renforcer les régimes de protection des 

consommateurs. Ils ont également souligné l’importance de renforcer les 

infrastructures financières, en particulier pour veiller à ce que les transactions 

financières aient lieu en temps opportun et en toute sécurité. 

__________________ 


